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DÉLÉGATION BELGE À L’ASSEMBLÉE PARLEMENTAIRE DU CONSEIL DE L’EUROPE 
 
 

Textes adoptés par l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe 
au cours de la 1ère partie de la session 2011, Strasbourg, 24-28 janvier 2011 

 
 
Recommandations 
 
1950 La protection des sources d’information des journalistes 
 
1951 Le suivi de la réforme du Conseil de l’Europe 
 
1952 La protection des témoins : pierre angulaire de la justice et de la réconciliation dans 

les Balkans  
 
1953 L’obligation des États membres et observateurs du Conseil de l’Europe de coopérer 

pour réprimer les crimes de guerre 
 
1954 La réconciliation et le dialogue politique entre les pays de l’ex-Yougoslavie 
 
1955 La mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme 
 
1956 Protéger les réfugiés et les migrants en situation d’extradition et d’expulsion : 

indications au titre de l’Article 39 du règlement de la Cour européenne des droits de 
l’homme 

 
1957 Violences à l’encontre des chrétiens au Proche et au Moyen-Orient 
 
1958 Le suivi des engagements concernant les droits sociaux 
 
1959 Les politiques de prévention en matière de santé dans les Etats membres du Conseil 

de l’Europe 
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Résolutions 

 
1782 Enquête sur les allégations de traitement inhumain de personnes et de trafic illicite 

d’organes humains au Kosovo 
 

1783 Le suivi de la réforme du Conseil de l’Europe 
 

1784 La protection des témoins : pierre angulaire de la justice et de la réconciliation dans 
les Balkans 

 
1785 L’obligation des Etats membres et observateurs du Conseil de l’Europe de coopérer 

pour réprimer les crimes de guerre  
 

1786 La réconciliation et le dialogue politique entre les pays de l’ex-Yougoslavie 
 

1787 La mise en oeuvre des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme 
 

1788 Protéger les réfugiés et les migrants en situation d’extradition et d’expulsion: 
indications au titre de l’Article 39 du règlement de la Cour européenne des droits de 
l’homme 

 
1789 Contestation, pour des raisons formelles, des pouvoirs non encore ratifiés des 

délégations parlementaires du Monténégro, de Saint-Marin et de la Serbie 
 

1790 La situation au Bélarus suite à l’élection présidentielle 
 

1791 La situation en Tunisie 
 

1792 Le suivi des engagements concernant les droits sociaux 
 

1793 Pour une longévité positive : valoriser l’emploi et le travail des seniors 
 
 

 
 
 

Les textes mentionnés et d’autres documents du Conseil de l’Europe peuvent être obtenus 
auprès du service des Affaires européennes et Relations interparlementaires du Sénat 

 
Sonja Langenhaeck : 02/501.79.81 
Secrétariat :   02/501.72.62 
e-mail :  sl@senate.be - lc@senate.be 
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